
 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribuna
deux mois à compter de son affichage et de sa réception par le représentant de l’Etat.

 
 

 
L’an deux mille vingt, le 29 du mois
courrier en date du 22 juin 2020, s’est assemblé au 
François EGRON, Maire. 
 
Nombre de conseillers municipaux en exercice
Nombre de pouvoirs : 6 

Etaient Présents : Jean-François EGRON, 
Jean-Marc SIMOUNET, Fernanda ALVES, Laurent PERADON, Marie HATTRAIT, 
Alexandre MARSAT, Anne LAOUILLEAU,
SENE, Ludovic ARMOËT, Fathia BARKA,
CHAPRON, Elisabeth GRACIET, Fabrice MORETTI, Christine GLEMAIN, Alexandre RIBEIRO,
HERAUD. 
Absents ou excusés ayant donné pouvoir
SAÏDANI ayant donné pouvoir à Michaël DAVID, Chantal SANCHO ayant donné pouvoir à Christine GLEMAIN, 
Yannick POULET ayant donné pouvoir à Fabrice MORETTI, 
GRACIET, Marjorie CARVEL ayant 
 

Mise en place de la nomenclature budgétaire et c
Fixation du mode de gestion des amortissements des immobilisations

 
Dans le cadre de l’expérimentation de la certification des comptes, la ville de Cenon s’est engagée à appliquer la 

nomenclature M57 au 1er janvier 2020. La mise en place de cette nomenclature implique de fixer le mode de gestion des 
amortissements des immobilisations. 

Le passage à la nomenclature M57 est sans conséquence sur le périmètre d'amortissement et de neutralisation des 
dotations aux amortissements. Conformément à l’article 106 de la loi NOTRe
certification des comptes qui adoptent la nomenclature M57, dont le périmètre d’application initial concernait 
essentiellement les métropoles, ne sont pas soumises aux dispositions de l’article L. 5217
dépenses obligatoires des métropoles. Ainsi le champ d’application des amortissements des communes et de leurs 
établissements publics reste défini par l’article R.2321
des communes.  
 
Dans ce cadre, les communes procèdent à l’amortissement de l’ensemble de l’actif immobilisé à l’exception : 

- des œuvres d’art  
- des terrains (autres que les terrains de gisement) 
- des frais d’études et d’insertion suivis de réalisation 
disposition  
- des agencements et aménagements de terrains (hors plantation d’arbres et d’arbustes) 
- des immeubles non productifs de revenus. 
Les communes et leurs établissements publics n’ont pas l’obligation d’
réseaux et installations de voirie. En outre, les durées d’amortissement sont fixées librement par l’assemblée 
délibérante pour chaque catégorie de biens, à l’exception :

     - des frais relatifs aux documents d’urbani
amortis sur une durée maximale de 10 ans ; 
- des frais d’études non suivies de réalisations, obligatoirement amorties sur une durée maximum de 5 ans ; 
- des frais de recherche et de développe
projet et immédiatement, pour leur totalité, en cas d’échec 
- des frais d’insertion amortis sur une durée maximum de 5 ans en cas d’échec du projet d’investissement ; 
- des subventions d’équipement versées qui sont amorties sur une durée maximale de : 

• 5 ans lorsque la subvention finance des biens mobiliers, du matériel ou des études,

• 30 ans lorsqu’elle finance des biens immobiliers ou des installations ; 

• 40 ans lorsqu’elle finance des pro

logement social, réseaux très haut débit…). 

Pour les autres catégories de dépenses, les durées d’amortissement correspondent à la durée probable d’utilisation. 
Il est proposé de conserver l

tableau ci-joint) car ces durées d’amortissement correspondent effectivement aux durées habituelles d’utilisation des 
biens concernés.  
 

 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai de 
deux mois à compter de son affichage et de sa réception par le représentant de l’Etat.

N° de feuillet  

du mois de juin à 18 heures, le Conseil Municipal de Cenon, régulièrement con
, s’est assemblé au Rocher de Palmer à Cenon, sous la présidence 

lers municipaux en exercice : 35 Nombre de conseillers présents
Nombre de conseillers votants
                                                

François EGRON, Michaël DAVID, Laïla MERJOUI, Dominique ASTIER, Huguette LENOIR, 
Marc SIMOUNET, Fernanda ALVES, Laurent PERADON, Marie HATTRAIT, Cihan KARA, 

Alexandre MARSAT, Anne LAOUILLEAU, Gérard CASTAIGNEDE, Max GUICHARD, 
Fathia BARKA, Ingrid LAFON, Anne LEPINE, Jérémy RINGOT, Léa RAINIER, Claudine 

CHAPRON, Elisabeth GRACIET, Fabrice MORETTI, Christine GLEMAIN, Alexandre RIBEIRO,

ayant donné pouvoir : Patrice BUQUET ayant donné pouvoir à
ayant donné pouvoir à Michaël DAVID, Chantal SANCHO ayant donné pouvoir à Christine GLEMAIN, 

Yannick POULET ayant donné pouvoir à Fabrice MORETTI,  Philippe TARDY  ayant donné pouvoir à Elisabeth 
GRACIET, Marjorie CARVEL ayant donné pouvoir à Laurent PERADON. 

Mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2020
Fixation du mode de gestion des amortissements des immobilisations

Dans le cadre de l’expérimentation de la certification des comptes, la ville de Cenon s’est engagée à appliquer la 
nomenclature M57 au 1er janvier 2020. La mise en place de cette nomenclature implique de fixer le mode de gestion des 

bilisations.  
Le passage à la nomenclature M57 est sans conséquence sur le périmètre d'amortissement et de neutralisation des 

dotations aux amortissements. Conformément à l’article 106 de la loi NOTRe, les collectivités expérimentatrices de la 
certification des comptes qui adoptent la nomenclature M57, dont le périmètre d’application initial concernait 
essentiellement les métropoles, ne sont pas soumises aux dispositions de l’article L. 5217
dépenses obligatoires des métropoles. Ainsi le champ d’application des amortissements des communes et de leurs 
établissements publics reste défini par l’article R.2321-1 du CGCT qui fixe les règles applicables aux amortissements 

Dans ce cadre, les communes procèdent à l’amortissement de l’ensemble de l’actif immobilisé à l’exception : 

des terrains (autres que les terrains de gisement)  
des frais d’études et d’insertion suivis de réalisation - des immobilisations remises en affectation ou à 

des agencements et aménagements de terrains (hors plantation d’arbres et d’arbustes) 
des immeubles non productifs de revenus.  

Les communes et leurs établissements publics n’ont pas l’obligation d’amortir les bâtiments publics et les 
réseaux et installations de voirie. En outre, les durées d’amortissement sont fixées librement par l’assemblée 
délibérante pour chaque catégorie de biens, à l’exception : 

des frais relatifs aux documents d’urbanismes vises à l’article L.121-7 du code de l’urbanisme qui sont 
amortis sur une durée maximale de 10 ans ;  

des frais d’études non suivies de réalisations, obligatoirement amorties sur une durée maximum de 5 ans ; 
des frais de recherche et de développement amortis sur une durée maximum de 5 ans en cas de réussite du 

projet et immédiatement, pour leur totalité, en cas d’échec  
des frais d’insertion amortis sur une durée maximum de 5 ans en cas d’échec du projet d’investissement ; 

quipement versées qui sont amorties sur une durée maximale de : 
5 ans lorsque la subvention finance des biens mobiliers, du matériel ou des études,

30 ans lorsqu’elle finance des biens immobiliers ou des installations ; 

40 ans lorsqu’elle finance des projets d’infrastructures d’intérêt national (exemples : ligne TGV, 

logement social, réseaux très haut débit…).  

Pour les autres catégories de dépenses, les durées d’amortissement correspondent à la durée probable d’utilisation. 
Il est proposé de conserver les durées d’amortissement qui étaient appliquées en M14 sur la ville de Cenon (cf 

joint) car ces durées d’amortissement correspondent effectivement aux durées habituelles d’utilisation des 
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l Administratif de Bordeaux dans un délai de 
deux mois à compter de son affichage et de sa réception par le représentant de l’Etat. 

à 18 heures, le Conseil Municipal de Cenon, régulièrement convoqué par 
, sous la présidence de Monsieur Jean-

mbre de conseillers présents :    29                                         
mbre de conseillers votants :      35 

                                                 
MERJOUI, Dominique ASTIER, Huguette LENOIR, 

Cihan KARA, Hürizet GÜNDER, 
Max GUICHARD, Patrice CLAVERIE, Seye 

Ingrid LAFON, Anne LEPINE, Jérémy RINGOT, Léa RAINIER, Claudine 
CHAPRON, Elisabeth GRACIET, Fabrice MORETTI, Christine GLEMAIN, Alexandre RIBEIRO, Christine 

ayant donné pouvoir à Max GUICHARD, Saïd 
ayant donné pouvoir à Michaël DAVID, Chantal SANCHO ayant donné pouvoir à Christine GLEMAIN,  

Philippe TARDY  ayant donné pouvoir à Elisabeth 

omptable M57 au 1er janvier 2020 :  
Fixation du mode de gestion des amortissements des immobilisations 

Dans le cadre de l’expérimentation de la certification des comptes, la ville de Cenon s’est engagée à appliquer la 
nomenclature M57 au 1er janvier 2020. La mise en place de cette nomenclature implique de fixer le mode de gestion des 

Le passage à la nomenclature M57 est sans conséquence sur le périmètre d'amortissement et de neutralisation des 
, les collectivités expérimentatrices de la 

certification des comptes qui adoptent la nomenclature M57, dont le périmètre d’application initial concernait 
essentiellement les métropoles, ne sont pas soumises aux dispositions de l’article L. 5217-12-1 du CGCT qui liste les 
dépenses obligatoires des métropoles. Ainsi le champ d’application des amortissements des communes et de leurs 

1 du CGCT qui fixe les règles applicables aux amortissements 

Dans ce cadre, les communes procèdent à l’amortissement de l’ensemble de l’actif immobilisé à l’exception :  

obilisations remises en affectation ou à 

des agencements et aménagements de terrains (hors plantation d’arbres et d’arbustes)  

amortir les bâtiments publics et les 
réseaux et installations de voirie. En outre, les durées d’amortissement sont fixées librement par l’assemblée 

7 du code de l’urbanisme qui sont 

des frais d’études non suivies de réalisations, obligatoirement amorties sur une durée maximum de 5 ans ;  
ment amortis sur une durée maximum de 5 ans en cas de réussite du 

des frais d’insertion amortis sur une durée maximum de 5 ans en cas d’échec du projet d’investissement ;  
quipement versées qui sont amorties sur une durée maximale de :  

5 ans lorsque la subvention finance des biens mobiliers, du matériel ou des études, 

30 ans lorsqu’elle finance des biens immobiliers ou des installations ;  

jets d’infrastructures d’intérêt national (exemples : ligne TGV, 

Pour les autres catégories de dépenses, les durées d’amortissement correspondent à la durée probable d’utilisation.  
es durées d’amortissement qui étaient appliquées en M14 sur la ville de Cenon (cf 

joint) car ces durées d’amortissement correspondent effectivement aux durées habituelles d’utilisation des 

LUNDI 29 JUIN 2020 
DELIBERATION N° 2020-88 



 

 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai de 
deux mois à compter de son affichage et de sa réception par le représentant de l’Etat. 

N° de feuillet  

S’agissant du  calcul de l’amortissement de manière linéaire avec application du prorata temporis pour les biens 
acquis à compter du 1er janvier 2020, la nomenclature M57 pose le principe de l’amortissement d’une immobilisation au 
prorata temporis.  

Cette disposition implique un changement de méthode comptable puisque, sous la nomenclature M14, la Ville 
calculait les dotations aux amortissements en année pleine (début des amortissements au 1 er janvier N+1 de l’année 
suivant la mise en service du bien). L’amortissement prorata temporis est calculé pour chaque catégorie 
d’immobilisation, au prorata du temps prévisible d’utilisation. L’amortissement commence à la date de début de 
consommation des avantages économiques ou du potentiel de service qui lui sont attachés. Cette date correspond à la 
date de mise en service. Par mesure de simplification, il est proposé de retenir la date du dernier mandat d’acquisition de 
l’immobilisation comme date de mise en service, sauf cas particulier, car le mandat suit effectivement le service fait. 
Ainsi, la date de début d’amortissement d’un bien acquis par deux mandats successifs sera celle du dernier mandat. 

Ce changement de méthode comptable relatif au prorata temporis s’applique de manière prospective, 
uniquement sur les nouveaux flux réalisés à compter du 1er janvier 2020, sans retraitement des exercices clôturés. Les 
plans d’amortissements qui ont été commencés suivant la nomenclature M14 se poursuivront jusqu’à amortissement 
complet selon les modalités définies à l’origine.  

En outre, dans la logique d’une approche par les enjeux, une entité peut justifier la mise en place d’un 
aménagement de la règle du prorata temporis pour les nouvelles immobilisations mises en service, notamment pour des 
catégories d’immobilisations faisant l’objet d’un suivi globalisé à l’inventaire (biens acquis par lot, petit matériel ou 
outillage, fonds documentaires, biens de faible valeur…).  

La mise en œuvre de cette simplification fait l’objet d’une délibération listant les catégories de biens concernés 
(le principe de permanence des méthodes comptables impose une harmonisation des modalités d’amortissement pour 
une même catégorie de bien). 

Une information en annexe apporte les éléments qualitatifs et quantitatifs permettant de justifier l’application de 
cette simplification et son caractère non significatif sur la production de l’information comptable.  

Dans ce cadre, il est proposé d’appliquer par principe la règle du prorata temporis et dans la logique d’une 
approche par enjeux, d’aménager cette règle pour les biens de faible valeur, c’est-à-dire ceux dont le coût unitaire est 
inférieur au seuil de 500 € TTC et qui font l’objet d’un suivi globalisé (un numéro d’inventaire annuel par catégorie de 
bien de faible valeur). Il est proposé que les biens de faible valeur soient amortis en une annuité unique au cours de 
l’exercice suivant leur acquisition.  

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 

33 voix pour  
2 abstentions 
0 voix contre 

fixe le mode de gestion des amortissements des immobilisations à compter du 1er janvier 2020 dans le 
cadre de la mise en place de l’instruction budgétaire et comptable M57 ainsi qu’il suit :  
 

� conservation des durées d’amortissement antérieurement appliquées à Cenon dans le cadre de 

l’instruction M14 ;  

� application de la méthode de l’amortissement linéaire prorata temporis à compter de la date de mise en 

service pour tous les biens acquis à compter du 1er janvier 2020, à l’exclusion des biens de faible valeur 

(montant unitaire inférieur à 500 € TTC), qui restent amortis sans prorata temporis. 

 
Fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus. 
Ont signé au registre les membres présents.  

  
Le Maire 

Jean-François EGRON 




